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(Extraits) 
Ephéméride 
Le 28 février 1939, les troupes du général Francisco Franco s’emparent de Madrid. La victoire totale des nationalistes sera proclamée par Franco, un mois plus tard, mettant un terme à trois années d’une atroce guerre civile. Alors que les historiens alignés désignent le coup d’Etat nationaliste de juillet 1936 comme point de départ de la guerre civile, pour l’historien Pio Moa — ancien militant du Parti communiste espagnol et cofondateur d’un groupe terroriste d'inspiration maoïste — l'origine du conflit est à rechercher dans les menées subversives des factions d’extrême‑gauche, dès les années 33‑34, dont le but était d’imposer à l’Espagne un régime de type soviétique. Moa souligne ainsi que la révolution asturienne de 1934 était explicitement de type bolchevique. Pour l’historien, le soulèvement des patriotes ne sera que la conséquence de la radicalisation de la politique du Frente popular. En juillet 36, les exactions des rouges avaient en effet déjà fait quelque 4000 morts, aussi bien dans les rangs des militants nationalistes que dans ceux du petit peuple des villes et des campagnes, hostile à la bolchevisation du pays. Pour Pio Moa, c’est bien le Parti socialiste ouvrier espagnol, d’obédience marxiste, et ses alliés anarchistes, qui portent l’entière responsabilité de la guerre civile. 

Grands sujets 
Ukraine : sursaut identitaire en Crimée 
Hier matin, des dizaines d’Ukrainiens armés ont pris possession du siège du Parlement de Crimée à Simferopol. Le drapeau Russe a été hissé sur le bâtiment en signe de protestation contre les événements de ces dernières semaines à Kiev 

La Crimée est majoritairement peuplée de Russes (60 %) et est à 98 % russophone. Suite à la prise du Parlement, les forces spéciales ont été mobilisées et mises en alerte. Le parlement de Crimée a dans la journée voté l’organisation d’un référendum sur l’autonomie de cette région. 

A Kiev, les réactions ne se sont pas faites attendre 
Alors que le Parlement national désignait hier à l'unanimité le leader proeuropéen Arseni Iatseniouk comme Premier ministre du gouvernement de transition, ce dernier a visé particulièrement les Russes dans les événements de Crimée, je cite : « L'intégrité territoriale est menacée, on assiste à des manifestations de séparatisme en Crimée. Je dis aux Russes : “Ne nous affrontez pas, nous sommes des amis et des partenaires” ». Fin de citation. Le secrétaire général de l’Otan a quant à lui mis en garde la Russie contre toute forme d’intervention. A souligner que la Russie s’était portée garante de l’intégrité territoriale de l’Ukraine et avait condamné toute forme de violence, notamment celles de Kiev. 

Face à ce sursaut identitaire de Crimée, M. Ianoukovitch a alerté hier sur l’arbitraire régnant en Ukraine 
Alors qu’il ne s’était pas encore exprimé depuis plus d’une semaine, M. Ianoukovitch a déclaré qu’il se considérait toujours, je cite : « Comme le chef légitime de l'exécutif ukrainien ». Il a commenté les événements de Crimée en soulignant que les régions du sud et du sud‑est de l'Ukraine n'acceptent pas l'anarchie et refusent que leurs dirigeants soient choisis par la rue. Le peuple de Crimée selon lui n'accepte pas non plus le vide du pouvoir et l'arbitraire qui règne dans le pays. 
« Pacte de responsabilité » : l’enfumage, c’est maintenant 
Alors que les chiffres catastrophiques du chômage sont tombés avant‑hier, les négociations entre partenaires sociaux pour le « pacte de responsabilité » débutent ce vendredi 
Le ministère du Travail l’annonçait mercredi : le nombre de demandeurs d'emplois de la catégorie A, c’est‑à‑dire sans aucune activité, a continué de grimper en janvier, avec 8.900 nouveaux inscrits à Pôle emploi, portant leur nombre au niveau record de 3.316.000. En incluant les chômeurs des catégories B et C, c’est‑à‑dire ayant eu une activité réduite (+23.600 en janvier), on recense 4.920.000 demandeurs d'emploi à la fin du mois dernier. Du jamais vu. Et si l’on inclut les départements d'Outre‑mer, on arrive à un total de 5.229.000 demandeurs d’emplois. Il s’agit naturellement des chiffres officiels, après traitement statistique idoine. 

Le gouvernement en est réduit aux formules incantatoires 
Invité de l'émission « Questions d'info » sur LCP, le ministre du Travail Michel Sapin a pris acte de l’échec du gouvernement. « Tant que ça ne recule pas, c'est que ça ne va pas », a‑t‑il proféré, ajoutant dans la même veine : « On ne peut pas accepter de vivre avec un pays où il y a plus de trois millions de chômeurs (nota bene, monsieur le ministre : c’est "plus de cinq millions" que vous auriez dû dire). Donc, il faut faire reculer (sic) ». Quant au Premier ministre, Jean‑Marc Ayrault, il a estimé, je cite : « Qu'il faut encore persévérer sans faiblir pour faire reculer durablement le chômage dans notre pays ». Belle enfilée de lieux communs… 
Ledit « pacte de responsabilité » ne cible aucune des priorités du pays en matière d’emploi 
Ce pacte fait la part belle aux mesures cosmétiques. Ainsi, constatant que la situation des 50 ans et plus continue de se dégrader sérieusement, Michel Sapin prévoit qu’un « contrat de génération » (sic) fera son entrée dans le « pacte de responsabilité ». Lors du débat qui l’a opposé dimanche sur RTL au ministre du Redressement productif Arnaud Montebourg, Marine Le Pen a souligné que ce « pacte » a été fait pour les grosses entreprises du cac 40 et non pour les 97 % d’entreprises françaises réellement productrices d’emploi, à savoir les PME‑PMI. La présidente du Front national a recensé un certain nombre de priorités : établir un impôt progressif sur les sociétés avec remise à plat du système parasite des seuils ; redonner du pouvoir d’achat aux Français ; exiger des banques, que l’Etat a aidées, qu’elles prêtent aux entreprises ; ou encore sortir notre pays de l’euro, une monnaie faite sur mesure pour l’opulente Allemagne. Des mesures que Montebourg a balayées d’un revers de main, arguant qu’il était à lui seul en mesure de faire reculer l’Allemagne au sujet de la surévaluation de l’euro. Merkel en rigole encore. 
Brèves françaises 
Centrafrique : coût de l’opération Sangaris 
Alors que le gouvernement Ayrault avait promis une intervention rapide et efficace, la présence française en Centrafrique vient finalement d’être prolongée sine die, du moins selon le général Francesco Soriano qui commande les troupes françaises, je cite : « Jusqu'à ce que l'opération de maintien de paix (de l'ONU) prenne le relais ». Fin de citation. Pour les spécialistes, une telle opération ne pourrait se mettre en place avant l’été. Quant à la présidente centrafricaine, Catherine Samba Panza, elle plaide pour le maintien de Sangaris jusqu'aux élections prévues début 2015 en République centrafricaine. Depuis le 5 décembre 2013, soit en deux mois en demi, l’opération Sangaris a déjà coûté 100 millions d’euros aux contribuables français. En moyenne, de 2000 à 2013, la France a dépensé un milliard d’euros par an pour les opérations extérieures, les opex en jargon militaire, mais la Défense n’a prévu pour 2014 qu’un budget de 450 millions d’euros pour les opex, budget qui devrait donc être entièrement englouti par la seule opération Sangaris. 

Le président du Bloc identitaire dans le collimateur 
d’un groupe islamiste 
La semaine dernière, le président du Bloc identitaire Fabrice Robert a été convoqué par un juge antiterroriste. Ce dernier lui a précisé que de sérieuses menaces pesaient contre lui de la part du groupe islamiste Forsane Alizza, condamné l’an dernier pour entreprise terroriste. Selon le plan mis en place par le groupe islamiste, des militants devaient le contacter en vue de l’assassiner. Selon le juge anti‑terroriste, le responsable du site Fdesouche était aussi dans le viseur du groupe terroriste. Pour Fabrice Robert, je cite : « Il y en a qui parlent d’islamisation et d’autres qui la combattent réellement. Aujourd’hui, ceux qui dénoncent les prières de rue et qui montent sur le toit de la mosquée de Poitiers s’exposent clairement à certains risques, et pas seulement d’ordre judiciaire ». Fin de citation. 

Confrontation entre riverains et squatteurs 
dans la banlieue de Calais 
Depuis plus d’une semaine, des équipes de police se relayent chaque jour à Coulogne pour surveiller une maison abandonnée. Celle‑ci s’est en effet retrouvée squattée par des migrants grâce à l’aide de militants de No Border, un collectif international pro‑immigration. D’après des témoignages relayés La voix du Nord, les riverains ont subi provocations et agressions de la part des squatteurs. Pour faire face à cette situation, les riverains se sont regroupés, manifestant nuit et jour devant cette maison pour réclamer le départ des migrants et surveiller leurs actions. Les Coulonnois ont reçu le soutien du collectif « Sauvons Calais », association qui entend dénoncer l’immigration clandestine dans le Nord‑Pas‑de‑Calais. Face à cette opposition ferme, les clandestins ont quitté les lieux. 

L’enseigne Monoprix aux ordres du lobby‑qui‑n’existe‑pas 

En Une de son n° du 16 janvier dernier, Rivarol, le doyen de la presse de la droite nationale, dénonçait, je cite : « L’insupportable police juive de la pensée ». Notre confrère mettait les guillemets de rigueur, puisqu’il s’agissait d’une citation, en l’occurrence d’Annie Kriegel. En 1990, dans une tribune du journal Le Figaro, l’historienne juive, qui combat alors fermement la loi Gayssot — réintroduisant, selon elle, le délit d’opinion dans le droit français — fustige en effet, je la cite : « L’insupportable police juive de la pensée ». Ce numéro de Rivarol était, comme les précédents, en vente dans les rayons presse de l’enseigne Monoprix. Laquelle reçoit alors par FaceBook interposé quelques Scuds bien sentis de la part d’une partie très ciblée de sa clientèle, brandissant la menace de l’intervention des habituelles ligues de vertu. L’enseigne prend peur et décide de retirer, non seulement le numéro incriminé, mais le titre lui‑même ! Une nouvelle fois, c’est la liberté d’expression qui est bâillonnée. Nos censeurs ne se sont, semble‑t‑il pas aperçu que, ce faisant, ils donnaient entièrement raison à l’historienne iconoclaste dénonçant, je la cite bien : « L’insupportable police juive de la pensée ». 
Brèves internationales 
Nouvelle affaire d’espionnage en Grande‑Bretagne 
Le Guardian révélait dans son édition d’hier une nouvelle méthode d’espionnage pratiquée sur les internautes par les services secrets anglais. Ces derniers auraient collecté des vidéos et images via la webcam des internautes utilisant le service de messagerie instantanée de Yahoo. Des millions d’internautes auraient été ainsi épiés. Sur la base de documents datant de 2008, 2009 et 2010, le journal anglais dévoile qu’un programme nommé "Nerf Optique" avait été lancé et permettait d’utiliser des outils de reconnaissance faciale pour suivre l'activité en ligne de personnes faisant l'objet d'enquêtes. Cette pratique ne se restreignait cependant pas aux seuls suspects. L’enregistrement d’images aurait été fait de façon aléatoire et automatique toutes les cinq secondes. A noter qu’entre 3 et 11 % des informations photographiques collectées seraient de nature pornographiques. Yahoo a de son côté affirmé n’avoir jamais eu connaissance de la mise en œuvre d’un tel programme. 
Royaume‑Uni : immigration en hausse de 40 % avec 212.000 arrivées en 2013 

Selon les chiffres officiels publiés hier, 212.000 immigrés sont entrés au Royaume‑Uni entre septembre 2012 et septembre 2013, contre 154.000 entre septembre 2011 et septembre 2012, soit une augmentation de quelque 40 % en un an, avec un quasi‑triplement du nombre de Roms venus de Roumanie et de Bulgarie. Des chiffres qui marquent l’échec de la politique migratoire du Premier ministre conservateur David Cameron. Ce dernier s’était en effet engagé à réduire le solde migratoire annuel du pays à moins de 100.000 personnes par an d’ici à 2015. Nigel Farage, chef du Ukip, eurosceptique, a dénoncé, je cite : « L’impuissance du gouvernement à contrôler l’immigration au Royaume‑Uni ». 
L’aphorisme du jour 

Et même deux pour le prix d’un : Le premier est de Margaret Thatcher : « Le socialisme ne dure que jusqu'à ce que se termine l'argent des autres ». Le second, de Winston Churchill : « Le vice inhérent au capitalisme, consiste en une inégale répartition de la richesse. La vertu inhérente au socialisme consiste en une égale répartition de la pauvreté ». 
